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N°

2ème Chambre

Contrat de travail d’employé – Arriérés de rémunération _ Transfert conventionnel d’entreprise – Résiliation du contrat de franchise – Absence de transfert du contrat de travail – Droit reconnu au travailleur de poursuivre sa collaboration professionnelle avec l’employeur cédant qui a continué pour son propre compte une activité similaire à celle cédée auprès du franchiseur après la résiliation du contrat de franchise – Inapplicabilité de la CCT 32bis – Employeur cédant tenu exclusivement des arriérés de rémunération dus.

Article 578,1° du Code judiciaire 

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

La S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT, 

Appelante, comparaissant par son conseil Maître Dubaere, avocat à 1070 Bruxelles ;
CONTRE :

1. V.G., 

Premier intimé, comparaissant par son conseil Maître D’Halluin, avocat à 7700 Mouscron ;

2. Maître Pierre BROTCORNE en sa qualité de curateur à la faillite de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES, dont le cabinet est sis rue Bonnemain, 8b à 7500 Tournai ;

Second intimé, comparaissant par son conseil Maître Vanhoutte, avocat à 7500 Tournai ;
*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et notamment, la copie conforme du jugement entrepris :

Vu, l’appel interjeté contre le jugement prononcé contradictoirement le 28 avril 2006 par le Tribunal du travail de Tournai, appel formé par requête reçue au greffe de la Cour le 11 septembre 2006 ;

Vu l’arrêt prononcé le 19 janvier 2009 par la Cour de céans qui :

· déclara les requêtes d’appel au principal et sur incident recevables ;

· avant de statuer quant à leur fondement, ordonna, par application des dispositions de l’article 992 du code judiciaire, la comparution personnelle de Mr V.G.aux fins de lui poser toutes les questions utiles et nécessaires sur les modalités de cessation des relations contractuelles avec la S.P.R.L. DECODIS CUISINES avec effet au 31 octobre 2002 ainsi que sur l’identité de la personne physique ou morale au service de laquelle Mr V. G. aurait accompli des prestations de travail entre le 1er et le 15 novembre 2002. 

Vu le procès-verbal de comparution personnelle établi le 9 mars 2009 ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 17 septembre 2009 sur pied de l’article 747§2 du Code judiciaire et notifiée le même jour aux parties ;

Vu l’ordonnance prise le 3 février 2010 sur pied de l’article 748§2 du Code judiciaire et notifiée aux parties le 8 février 2010 ;

Vu les conclusions et secondes conclusions après comparution personnelle de la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT déposées respectivement au greffe les 20 novembre 2009 et 15 mars 2010 ;

Vu, pour le curateur, ses conclusions d’appel après comparution personnelle reçues au greffe le 11 décembre 2009 ;

Vu, pour Mr V.G., ses conclusions de synthèse après comparution personnelle reçues au greffe le 23 février 2010 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens à l’audience publique du 19 avril 2010 ;

Vu les dossiers des parties ;

* 



* 



*

I. RAPPEL DES FAITS DE LA CAUSE ET DES ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE :

Il appert des conclusions des parties, de leurs dossiers ainsi que des explications recueillies à l’audience que Mr V.G., né le ……..1980, a été occupé en qualité d’employé vendeur au service de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES du 3 novembre 2001 au 31 octobre 2002 dont le gérant était Mr J-M. W..

Selon les termes d’une convention datée du 5 novembre 2002 avenue entre la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT, Mr W.  agissant en nom personnel et la S.P.R.L. DECODIS CUISINES représentée par Mr W. en sa qualité de gérant, il a été mis fin au contrat de franchise et de bail conclu le 13 décembre 2000 entre la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT et Mr W.  et ce avec effet au 1er novembre 2002. Dans le cadre de ce contrat de franchise et de bail, la S.P.R.L. DECODIS CUISINES s’était vue offrir le droit d’utiliser la dénomination commerciale « EURO KITCHEN » ainsi que celui d’exploiter un établissement sous cette enseigne.

La convention de cessation du contrat de franchise et de bail commercial a, néanmoins, prévu également qu’EURO KITCHEN reprenait le personnel de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES à dater du 1er novembre 2002 dont les contrats étaient annexés audit document à savoir quatre travailleurs (Mr C., Mr F., Mme D K. et Mr D M.).

Le contrat de Mr V.G.n’était pas joint à la convention.

Mr V.G.soutient néanmoins avoir presté pour compte de l’appelante du 1er au 15 novembre 2002 dans le cadre d’un contrat de travail conclu verbalement alors que les travailleurs dont les contrats étaient annexés à la convention de cessation du contrat de franchise et de bail commercial ont conclu quant à eux avec l’appelante un nouveau contrat de travail par écrit.

L’appelante qui conteste du reste avoir été partie à la convention litigieuse du 5 novembre 2002 (en effet selon elle, la société EURO KITCHEN CONSTRUCT est une société distincte de la S.A. EURO KITCHEN) réfute formellement la thèse de Mr V.G.et soutient n’avoir jamais ni occupé ni engagé Mr V.G.entre le 1er et le 15 novembre 2002.

Selon l’appelante, il n’est établi par aucun document (contrat de travail, fiche de salaire, document social..) que Mr V.G.aurait travaillé à son service ou pour compte de la S.A. EURO KITCHEN.

Tout au contraire, fait valoir l’appelante, les pièces produites justifient et prouvent la fin du contrat de travail de Mr V.G.auprès de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES à la date du 31 octobre 2002 ce qui conduit l’appelante à rejeter l’application au litige de la CCT 32 bis (à supposer du moins qu’il puisse être fait état d’un transfert conventionnel d’entreprise) dès lors qu’elle implique nécessairement la poursuite du contrat de travail conclu avec le cédant par le cessionnaire.

Il n’est, toutefois, pas contesté que du 18 novembre 2002 au 16 décembre 2002, Mr V.G.fut occupé au service de la société        CUIR N° 1 (dont le gérant étant Mr W.) dans le cadre d’un contrat de travail à durée déterminée d’un mois.

La S.P.R.L. DECODIS CUISINES fut déclarée en faillite par jugement du Tribunal du commerce de Tournai prononcé le 14 décembre 2004.

Par citation du 26 août 2003, Mr V.G. assigna la S.P.R.L. DECODIS CUISINES et la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT devant le tribunal du travail de Tournai aux fins d’entendre :

· condamner solidairement, ou « in solidum », ou l’un et l’autre, ou l’un ou l’autre, ou l’un à défaut de l’autre le curateur à la faillite de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES ainsi que la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT, à payer les sommes nettes de 1.205,04 € et 1.429,18 € à majorer des intérêts légaux depuis le 1er novembre 2002 ainsi que des intérêts judiciaires ;

· condamner solidairement ou « in solidum », l’un ou l’autre, ou l’un à défaut de l’autre, le curateur à la faillite de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES ainsi que la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT, à payer les sommes brutes de 604,80 € et 92,78 € à majorer des intérêts légaux sur les montants nets depuis le 16 novembre 2002 ainsi que les intérêts judiciaires ;

· condamner également solidairement ou « in solidum », l’un ou l’autre, l’un et l’autre ou l’un à défaut de l’autre le curateur à la faillite de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES ainsi que la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT à délivrer un formulaire C4 dûment complété jusqu’à la date de l’occupation au 15 novembre 2002 et ce dans la huitaine du jugement à intervenir et dire qu’à défaut de ce faire, ces parties seront condamnées à lui payer une astreinte de    100 € par jour de retard dans la délivrance dudit formulaire C4 dûment et correctement complété ».

La S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT sollicita reconventionnellement la condamnation de Mr V.G.au versement d’une indemnité de 1.000 € ex æquo et bono du chef de procédure téméraire et vexatoire.

Au terme du jugement dont appel, le premier juge déclara la demande principale recevable et fondée dans la mesure ci-après :

· il condamna « in solidum » le défendeur au principal agissant en sa qualité de curateur à la faillite de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES  ainsi que la défenderesse au principal, la S.A EURO KITCHEN CONSTRUCT, à payer à Mr V.G., les sommes nettes de 1.205,04 € et 1.429,18 € à majorer des intérêts légaux depuis le 1er novembre 2002 ainsi que des intérêts judiciaires ;

· il condamna la S.A EURO KITCHEN CONSTRUCT à payer à Mr V.G. le sommes brutes de 604,80 € et 92,78 € à majorer des intérêts légaux sur le montant net depuis le 16 novembre 2002 ainsi que des intérêts judiciaires ;

· il condamna la S.A EURO KITCHEN CONSTRUCT à délivrer à Mr V.G. un formulaire C 4  dûment complété et signé indiquant la date du 15 novembre 2002 comme date de fin d’occupation et ce endéans le mois de la signification du présent jugement et dit qu’à défaut de ce faire, la S.A EURO KITCHEN CONSTRUCT sera condamnée à une astreinte de 25 € par jour de retard à dater de l’expiration dudit délai d’un mois à partir de la signification ;

· il déclara la demande reconventionnelle de la S.A EURO KITCHEN CONSTRUCT recevable mais non fondée ;

· il condamna « in solidum » le défendeur au principal agissant en sa qualité de curateur à la faillite de la SPRL DECODIS CUISINES  ainsi que la défenderesse au principal, la S.A EURO KITCHEN CONSTRUCT aux frais et dépens de l’instance en ce compris l’indemnité de procédure ;

II. POSITION DE L’APPELANTE :

La S.A EURO KITCHEN CONSTRUCT interjeta appel de ce jugement.

L’appelante fait grief au premier juge d’avoir considéré que Mr V.G. a presté à son service du 1er au 15/11/2002 alors qu’il est constant que Mr V.G.reste en défaut de prouver ses prétentions, ce dernier ayant exclusivement presté en qualité d’employé pour compte de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES du 3/1/2002 au 31/10/2002 date à laquelle son contrat de travail a pris fin.

En effet, relève l’appelante, Mr V.G.n’a jamais été occupé à son service de telle sorte qu’il n’a jamais été mis fin à une quelconque relation de travail ayant existé entre elle et Mr V.G..

D’autre part, l’appelante reproche également au premier juge d’avoir estimé sans aucun fondement que la CCT 32 bis était applicable au présent litige alors que tous les documents produits au débat démontrent que le contrat de travail liant Mr V.G.à la S.P.R.L. DECODIS CUISINES avait pris fin le 31/10/2002 soit antérieurement à la date de prise d’effet de la convention du 5/11/2002.

L’appelante estime, néanmoins, que même s’il fallait admettre que la convention litigieuse  du 5/11/2002 devait être interprétée également comme constitutive d’une convention de cession d’entreprise, quod non selon elle, elle fait observer qu’elle n’était pas partie à a convention (seule la S.A EURO KITCHEN qui constitue une entité juridique distincte de la S.A EURO KITCHEN CONSTRUCT est signataire de la convention) de telle sorte qu’elle ne pouvait faire l’objet d’une condamnation solidaire ou « in solidum » avec le curateur de la faillite de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES au paiement des sommes revendiquées par Mr V.G. tant celles relatives au mois d’octobre 2002 que celles réclamées durant la période s’étendant du 1er au 15/11/2002.

L’appelante estime que l’absence de toute prestation effectuée par Mr V.G. pour son compte et, partant, de tout droit à la moindre rémunération durant cette période en raison de la cessation définitive de toute relation de contractuelle avec la S.P.R.L. DECODIS CUISINES  à la date du 31/10/2002 empêche Mr V.G.de formuler la moindre réclamation à son égard, l’application éventuelle de la CCT 32 bis ne faisant pas renaître une relation de travail qui avait pris fin avant le transfert.

Ce faisant, l’appelante fait également grief au premier juge de l’avoir condamnée à délivrer à Mr V.G.un formulaire C 4 mentionnant la date du 15 novembre 2002 comme date de fin d’occupation sous peine d’une astreinte de 25 € par jour de retard à dater de l’expiration d’un délai d’un mois prenant cours à partir de la signification du jugement.

L’appelante estime que pareille condamnation implique l’obligation dans son chef de fournir un document qui constitue un faux en écritures dès lors qu’il est contredit par le document C 4 produit au dossier et signé par Mr V.G.lui-même.

Enfin, l’appelante s’oppose à la demande d’audition de témoins sollicitée, à titre subsidiaire, par Mr V.G.pour établir la preuve qu’à la date de reprise conventionnelle des actifs il était toujours en activité et a effectivement effectué des prestations de travail entre le 1er et le 15/11/2002.

Or, souligne l’appelante, Mr V.G.aurait dû mentionner l’identité de la personne physique ou morale au service de laquelle il prétend avoir presté pour que la demande d’enquêtes soit accueillie dès lors qu’il est acquis que Mr W. et la S.P.R.L. DECODIS CUISINES ont continué à exploiter des points de vente après la date de prise d’effet de la convention du 5/11/2002.

Examinant l’enseignement à déduire de la comparution personnelle de Mr V.G., l’appelante rappelle qu’il résulte incontestablement du document C4 qui est revêtu d’une force probante car signé aussi bien par la SPRL DECODIS CUISINES que par Mr V.G.que le contrat de travail conclu entre la SPRL DECODIS CUISINES et Mr V.G.a pris fin le 31/10/2002 de telle sorte que le transfert des contrats de travail engendré par l’application éventuelle de la CCT 32 bis ne concerne pas le contrat de travail de Mr V.G.puisqu’il avait pris fin avant le transfert.
A supposer que Mr V.G.ait poursuivi ses activités après le 31/10/2002, relève l’appelante, Mr V.G. a, toutefois, précisé lors de sa comparution personnelle, que les prestations accomplies par ses soins l’avaient été pour compte de la SPRL DECODIS CUISINES, cette dernière ayant poursuivi ses activités jusqu’à la déclaration de faillite prononcée le 14/12/2004.

Selon l’appelante, il est, dès lors, légalement impossible que le contrat de travail qui liait Mr V.G. à la SPRL DECODIS CUISINES ait été transféré en application de la CCT 32 bis.

L’appelante précise, toutefois, que même si la Cour de céans devait décider que la convention du 5/11/2002 est assimilable à un transfert d’entreprise visé par la CCT 32 bis, l’application de ladite CCT ne permet, en aucune façon, à Mr V.G. de lui réclamer les sommes postulées en termes de citation dès lors qu’elles sont relatives à la poursuite de relations de travail par Mr V.G. pour compte de la SPRL DECODIS CUISINES.L’appelante estime, en tout état de cause, que sa position est confirmée par un ensemble de pièces qui constituent autant d’éléments de preuves non contredites par le curateur lequel se fonde, à tort, sur le contenu du procès-verbal d’audition et d’inventaire dressé dans le cadre de la faillite de la SPRL DECODIS CUISINES le 15/1/2005 pour en contester la pertinence : en effet,  ledit procès-verbal se contente de reproduire les déclarations unilatérales de Mr W..

L’appelante sollicite la réformation du jugement dont appel en toutes ses dispositions et, partant, que la demande originaire de Mr V.G.soit déclarée non fondée.

* 



* 



*

POSITION DE MONSIEUR V.G.:

Mr V.G.fait valoir que s’agissant des sommes relatives au mois d’octobre 2002, le cédant (DECODIS) comme le cessionnaire (EURO KITCHEN) sont, en vertu de la CCT 32 bis relative au maintien des droits des travailleurs en cas de changement d’employeur du fait d’un transfert conventionnel d’entreprise tenus « in solidum » au paiement des dettes existant à la date du transfert.

S’agissant du second chef de demande, celui relatif à la période s’étendant du 1er au 15 novembre 2002 et au pécule de vacances s’y rapportant, Mr V.G. indique ne s’être pas vu notifier de préavis de la part de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES avec laquelle il était lié par un contrat de travail à durée indéterminée ayant débuté le 3 décembre 2001.

Mr V.G. fait valoir qu’il est incontestable qu’il a poursuivi ses prestations entre le 1er et le 15 novembre 2002 comme l’attestent, selon lui, les éléments suivants :

a) Mr W., gérant de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES, a indiqué dans son courrier à l’entête d’EURO KITCHEN du 3 février 2003 que « la date de sortie de V.G.date du vendredi 15 novembre 2002 »

b) Mme D. va, également, attester qu’il a bien travaillé chez EURO KITCHEN du 1er au 15 novembre 2002 ;
c) EURO KITCHEN ne conteste pas vraiment la réalité de ses prestations entre le 1er et le 15 novembre 2002 mais conteste que ces prestations aient été effectuées pour son compte. Il est vain, selon Mr V.G., de tirer argument de l’envoi des courriers de son organisation syndicale à la S.P.R.L. DECODIS et non à EURO KITCHEN pour prétendre qu’aucune prestation n’a été fournie pour compte d’EURO KITCHEN après le 1er novembre 2002 alors que tant lui-même que son organisation syndicale n’étaient pas informés du contenu ni de la convention de cession intervenue entre les sociétés.

C’est donc en toute logique, estime Mr V.G., que son organisation syndicale a adressé ses courriers à DECODIS CUISINES jusqu’au moment où cette société, par son courrier du 29 avril 2003, a signalé à son organisation syndicale qu’elle avait été reprise au 1er novembre 2002 par EURO KITCHEN.

Au besoin, observe Mr V.G., il offre de prouver, par toutes voies de droit qu’à la date de la reprise conventionnelle de ses actifs par EURO KITCHEN CONSTRUCT le 31 octobre 2002 il était toujours en service et a bien effectué des prestations entre le 1er et le 15 novembre 2002 de telle sorte qu’en application de la CCT 32 bis, EURO KITCHEN est débitrice des sommes réclamées durant la période s’étendant du 1er au 15 novembre 2002 puisqu’elle était tenue de reprendre l’ensemble du personnel de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES.

D’autre part, Mr V.G. rejette le moyen de défense soulevé par la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT selon lequel elle constitue une société distincte de la S.A. EURO KITCHEN.

En effet souligne Mr V.G., cette argumentation est vaine dans la mesure où elle va à l’encontre de l’aveu judiciaire contenu dans les conclusions prises devant le premier juge.

Cet argument avait, également été soutenu par la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT dans un litige l’ayant opposé à une ancienne travailleuse de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES, Mme D., fait valoir Mr V.G., mais le Tribunal du travail de Tournai l’avait écarté en considérant  « qu’il était démontré et prouvé que la convention du 5 novembre 2002 concernait bien la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT ».

Abordant le contenu de sa déclaration enregistrée lors de sa comparution personnelle le 9/3/2009, Mr V.G. relève que cette dernière permet de conforter l’argumentation qu’il a toujours soutenue depuis le début du litige à savoir que son contrat de travail a bien été transféré avec celui des autres travailleurs. Mr V.G.estime, à cet effet, que s’il n’avait plus été occupé à partir du 1/11/2002, il n’aurait pas manqué de réclamer des allocations de chômage à partir du 1/11/2002 :l’absence de réclamation d’allocation de chômage à cette date démontre, selon lui, qu’il a bien continué à prester une quinzaine de jours après le 31/10/2002.

Selon Mr V.G., les déclarations de Mr W. enregistrées au sein du procès-verbal d’audition et d’inventaire dressé le 15/1/2005 dans le cadre de la faillite de la SPRL DECODIS CUISINES s’inscrivent parfaitement dans la logique de sa thèse suivant laquelle « tous les contrats en cours ont été cédés dans le cadre de la cession du fonds de commerce en faveur d’EUROKITCHEN ».

En outre, relève Mr V.G.en se fondant sur les déclarations de Mr W., EUROKITCHEN a interdit l’accès à l’immeuble de sorte que les documents comptables n’ont pu être retirés empêchant, par là-même, la conclusion d’un nouveau contrat après le 31/10/2002.
Mr V.G.sollicite, partant, à titre principal, la confirmation du jugement dont appel et, à titre subsidiaire forme un appel incident dans l’hypothèse où la Cour de céans ne confirmerait pas le jugement querellé. Au terme de cet appel incident il sollicite la condamnation solidaire ou « in solidum » ou l’un et l’autre ou l’un ou l’autre ou l’un à défaut de l’autre, du curateur à la faillite de la S.P.R.L. DECODIS CUISINES et de l’appelante aux sommes revendiquées ainsi qu’à la délivrance sous astreinte du formulaire C4 dûment complété jusqu’à la fin de l’occupation fixée au 15 novembre 2002.

Enfin, Mr V.G., tout en rappelant qu’il est d’une parfaite bonne foi, prend acte de l’abandon par l’appelante, dans ses conclusions de synthèse, du chef de demande portant sur sa condamnation à la somme de 1.000 € ex æquo et bono à titre d’indemnité pour procédure téméraire et vexatoire.

* 



* 



*

POSITION DU CURATEUR :

Selon le curateur, il est indéniable que Mr V.G.était toujours occupé à la date du 1/11/2002 de telle sorte que son contrat a été transféré à l’appelante tout comme celui des autres travailleurs et ce en application de dispositions de la CCT 32 bis.

Il est, dès lors, indéniable, selon le curateur, que la société faillie ne peut être déclarée redevable du salaire afférent à la période s’étendant du 1 au 15/11/2002, le seul débiteur de la rémunération de Mr V.G. due pour le mois de novembre 2002 étant l’appelante.

 Analysant, d’autre part, le contenu du procès-verbal d’audition et d’inventaire dressé dans le cadre de la faillite de la SPRL DECODIS CUISINES, le curateur fait observer qu’aucune commande n’a été exécutée par la SPRL DECODIS CUISINES après le 5/11/2002, toutes les commandes ayant été reprises par le cessionnaire pour son compte. 

Le curateur sollicite la confirmation du jugement déféré.

* * * * * * *

DISCUSSION - EN DROIT :
I. Fondement de la requête d’appel.

I. 1) Portée de la convention litigieuse du 5/11/2002.

La situation des travailleurs transférés d’une entreprise à une autre est réglée par la directive européenne 77/187/CE du 14/2/1977 concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au maintien des doits des travailleurs en cas de transfert d’entreprise, d’établissement ou de parties d’établissements.

Aux fins d’y intégrer les arrêts de la Cour de Justice des Communautés européennes, le texte de la directive a, récemment, été modifié par la directive 98/50/CEE du 29/6/1998.

Les modifications apportées par la directive 98/50/CEE ont conduit le Conseil à adopter la directive 2001/23.

Aux termes de l’article 12 de la nouvelle directive, la directive 77/187, telle que modifiée par le directive 98/50, a été abrogée mais sans préjudice des obligations des Etats membres en ce qui concerne les délais de transposition qui expiraient le 17/7/2001.

Cette abrogation n’a, toutefois, pas d’incidence sur la modification de la CCT 32 bis du 7/8/1985 (elle même modifiée par la CCT 32 quinquies du 13/3/2002 redue obligatoire par AR du 14/3/2002 qui a clarifié le concept de « transfert » à la lumière de la jurisprudence de la Cour Européenne de Justice) soit la convention collective originaire ayant intégré les principes de la directive 77/187 conclue au sein du CNT concernant le maintien des droits des travailleurs en cas de changement d’employeur du fait d’un transfert conventionnel d’entreprise et réglant les droits des travailleurs repris en cas de reprise de l’actif après faillite ou concordat judiciaire par abandon d’actif.

L’article 1er a) de la directive 2001/23 dispose que la présente directive est applicable « à tout transfert d'entreprise, d'établissement ou de partie d'entreprise ou d'établissement à un autre employeur résultant d'une

cession conventionnelle ou d'une fusion ».
De cette définition, on peut isoler trois éléments nécessaires pour apprécier le champ d’application matériel de la directive :

· il faut un changement d’employeur ;

· il faut une entreprise ou une partie d’entreprise ;

· il faut une convention ;

Le texte de la CCT 32 bis ne s’écarte pas de celui de la directive.

Ainsi, à chaque fois qu’une opération entraîne un changement de celui qui revêt sur le plan juridique la qualité d’employeur, elle est appréhendée par la réglementation belge et communautaire.

Cependant ni la directive ni la CCT 32 bis ne définissent ce qu’il convient d’entendre par entreprise, établissement ou partie de ceux-ci (le commentaire de l’article 6 de la CCT 32 bis précise toutefois : « Suivant le cas, on considère comme « entreprise », soit l’entité juridique, soit l’unité technique d’exploitation au sens de la législation sur les conseils d’entreprise et comme « partie d’entreprise » la division au sens de la loi du 28/6/1966 relative à l’indemnisation des travailleurs licenciés en cas de fermeture d’entreprise (point 1, alinéa 4)) ».

Les questions préjudicielles posées dans le cadre de l’arrêt SPIJKERS (CJCE, 18/3/1986, aff. 24/85, Rec., 1986, p. 1119 et JTT 1986, p. 33) ont, toutefois, permis à la Cour de Justice d’apporter un éclaircissement sur la portée et les critères de la notion de « transfert d'entreprise, d'établissement ou de partie d'établissement » à une autre entreprise.

Deux éléments permettent d’identifier s’il y a transfert d’entreprise :

1) le transfert doit porter sur une entité économique ;

2) cette entité économique doit conserver son identité ;

Aux termes de son arrêt du 18/3/1986, la Cour de Justice a considéré qu’au regard de l’objectif social de la directive, la notion de transfert suppose la poursuite effective des activités du cédant par le cessionnaire dans le cadre de la même entreprise.

Puisque l’économie de la directive est d’assurer la continuité des relations de travail existant dans le cadre d’une entité économique, indépendamment d’un changement de propriétaire, il s’ensuit que le critère décisif pour établir l’existence d’un transfert est de savoir si l’entité en question garde son identité.

La Cour ajoute que, par conséquent, on ne saurait constater l’existence d’un transfert en raison du seul fait que les actifs de ceux-ci sont aliénés : il convient, au contraire, d’évaluer s’il s’agit d’une entité économique encore existante qui a été aliénée, ce qui résulte notamment du fait que son exploitation est effectivement poursuivie ou reprise par le nouveau chef d’entreprise avec les mêmes activités économiques ou des activités analogues (point 12 de l’arrêt).

Pour déterminer si ces conditions sont réunies , il convient de prendre en considération l'ensemble des circonstances de fait caractérisant l'opération en cause , au nombre desquelles figurent notamment :

· le type d'entreprise ou d' établissement dont il s'agit , 

· le transfert ou non des éléments corporels , tels que les bâtiments et les biens mobiliers , 
· la valeur des éléments incorporels au moment du transfert , 
· la reprise ou non de l'essentiel des effectifs par le nouveau chef d'entreprise, 
· le transfert ou non de la clientèle , 
· le degré de similarité des activités exercées avant et après le transfert,
·  la durée d'une éventuelle suspension de ces activités. (voyez point 13 arrêt).
La Cour apporte, toutefois, une précision importante : tous ces éléments ne constituent que des aspects partiels de l'évaluation d'ensemble qui s'impose et ne sauraient , de ce fait , être appréciés isolément.

Il est, d’autre part, important de relever que dans cet arrêt de principe la Cour de Justice a précisé que les appréciations de fait nécessaires en vue d'établir l'existence ou non d'un transfert au sens indiqué relevaient de la compétence de la juridiction nationale, compte tenu des éléments d'interprétation qu’elle a spécifiés (voyez point 14 arrêt).

La Cour de Justice précisera, néanmoins, la notion d’entité économique dans ses décisions ultérieures en tenant compte de la finalité de la directive exprimée dans son deuxième considérant à savoir protéger les travailleurs en cas de changement d’employeur (voyez notamment : L. PELTZER, « les arrêts Süzen, Schmidt et Rotsart de Herlaing : source d’incohérence? », obs. sous CJCE, 10/12/1998, Chr. Dr. Soc., 1999, p. 532 et « Groupe de sociétés, même employeur et transfert conventionnel », obs. sous CJCE, 2/12/1999, Chr. Dr. Soc., 2001, p. 21 ; L. PELTZER, « Transfert conventionnel d’entreprise », Etudes pratiques de droit social, Ed. KLUWER, 2003, pp. 45 et s.).

Il importe, en l’espèce, de vérifier si la résiliation du contrat de franchise et celle concomitante du contrat de bail commercial ayant entraîné corrélativement la reprise par la S.A. EUROKITCHEN CONSTRUCT (celle-ci ne constitue évidemment pas une société distincte de la S.A. EUROKITCHEN dès lors que les contrats de travail conclus avec les travailleurs C., D K., D M. et F. identifient le nouvel employeur de ces derniers après la conclusion de la convention litigieuse du 5/11/2002, comme étant la S.A. EUROKITCHEN CONSTRUCT de l’activité commerciale exercée précédemment par la SPRL DECODIS CUISINES sous l’enseigne EUROKITCHEN dans le cadre du contrat de franchise conclu le 13/12/2000 s’assimile à une véritable opération de transfert au sens de la directive.

Il suffit, donc, qu’il y ait un changement de la personne physique ou morale responsable de l’exploitation de l’entreprise à la suite, soit d’une fusion ou d’une cession conventionnelle, soit encore de la résiliation de celle-ci par volonté unilatérale de l’une des parties par décision de justice.

Ainsi, la Cour de Justice a admis l’application de la directive à « la reprise par le propriétaire de l’exploitation d’une entreprise cédée à bail à la suite de la violation du contrat de bail par le locataire-gérant » (CJCE, arrêt Ny Molle Kro, 17/12/1987, Rec., p. 5465, et JTT 1988, p. 245).

La Cour de Justice a, également, décidé que la « directive s’appliquait à la fois à la cession d’une entreprise en vertu d’un contrat de location-vente tel que celui régi par le droit néerlandais et à la rétrocession de cette entreprise à la suite de la résiliation du contrat de location-vente par décision judiciaire » (CJCE, arrêt BERG, 5/5/1988, Rec., p. 2559 et JTT 1989, p. 42).

En l’espèce, il est incontestable que s’est opérée le 1/11/2002, en exécution de la convention conclue le 5/11/2002 entre, d’une part, la S.A. EURO KITCHEN (qui n’est pas distincte de la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT) et, d’autre part, la SPRL DECODIS CUISINES et Mr W., un transfert d’entreprise à la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT consécutivement à la résiliation du contrat de franchise et à celle du contrat de bail commercial, ces deux contrats ayant conduit la S.A. EURO KITCHEN CONSTRUCT à consentir le 13/12/2000 à Mr W., en sa qualité de gérant de la SPRL DECODIS CUISINES, le droit d’exploiter un établissement commercial sous l’enseigne EURO KITCHEN.

Le transfert a porté sur une « entité économique » au sens défini par la Cour de Justice à savoir un établissement commercial spécialisé dans la vente et le montage de cuisines équipées avec 5 travailleurs.

Cette entité a conservé son identité par delà le transfert dès lors que :

· l’appelante a exploité une activité commerciale similaire à partir du 1/11/2002 date d’effet du transfert d’activité opéré ;

· cette activité a été poursuivie dans le même immeuble commercial que celui occupé par la SPRL DECODIS CUISINES ;

· l’exploitation de cette activité a été assurée sous la même enseigne (EURO KITCHEN) que celle utilisée dans le cadre du contrat de franchise dénoncé par l’appelante avec les mêmes produits et les mêmes fournisseurs ;

· l’appelante a repris à son service l’essentiel des effectifs de la société cédante de sorte que le magasin a continué à fonctionner avec la même équipe (sauf Mr V.G.) ;

· la clientèle attachée à l’établissement avant le 1/11/2002 a été transférée à l’appelante avec les contrats en cours d’exécution ;

· suite à la résiliation du contrat de franchise, l’appelante a récupéré différents meubles corporels rachetés sur base de leur valeur comptable ;

Il est, ainsi, acquis à la lumière des développements qui précèdent que le transfert par voie conventionnelle de l’entité économique gérée par la SPRL DECODIS CUISINES a entraîné la poursuite de la même activité que celle exercée auparavant mais a, également, entraîné la cession de l’ensemble des moyens nécessaires à la poursuite de l’activité compte tenu de la spécificité de l’entité transférée.

Ainsi, outre l’identité d’activité, la Cour de céans relève l’existence d’une « identité d’entité » (voyez CJCE, 25/1/2001, aff. C. 172/99, OYLIKENNE, Chr. Dr. Soc., 2001, p. 488, obs. L. PELTZER « Le critère de la reprise du personnel perd-il de son intensité ? ») permettant de conclure à l’application de la CCT 32 bis au litige lui soumis. 

* 



* 



*

I. 2). Conséquences du transfert d’entreprise opéré aux termes de la convention litigieuse du 5/11/2002.

Dès l’arrêt d’URSO (CJCE, 27/7/19991, aff. C. 362/89, rec., 1991, I, p. 4105), la Cour de Justice a confirmé l’obligation pour le cessionnaire de reprendre l’ensemble des travailleurs attachés à l’entité transférée : « Les règles applicables en cas de transfert d'une entreprise ou d' un établissement à un autre chef d'entreprise ont, ainsi, pour objet de sauvegarder, dans l'intérêt des employés, les relations de travail existantes qui font partie de l'ensemble économique transféré.

Il s'ensuit qu'en cas de transfert d'entreprise, le contrat ou la relation de travail liant le personnel affecté à l'entreprise transférée ne saurait être maintenu avec le cédant et se poursuit de plein droit avec le cessionnaire ».

La Cour en conclut que les contrats et les relations de travail existant à la date du transfert d' une entreprise entre le cédant et les travailleurs affectés à l'entreprise transférée sont transférés de plein droit du cédant au cessionnaire du seul fait du transfert de l’entreprise.
La Cour fait donc peser clairement sur le cessionnaire l’obligation de reprendre la totalité du personnel occupé au sein de l’entité transférée. Cette obligation est la conséquence du transfert de plein droit du cédant au cessionnaire des obligations résultant des contrats de travail (article 3, § 1er de la directive). 

La CCT 32 bis énonce, ainsi, en son article 7 que : « Les droits et obligations qui résultent pour le cédant de contrats de travail existant à la date du transfert sont, du fait de ce transfert, transférés au cession​naire ».

Aux termes de son arrêt KATSIKAS (CJCE, 16/12/1992, aff. C.132/91, 138/91 et 139/91, Rec., 1992, I, p. 6577, Chr. Dr. Soc .1993, p. 105), la Cour de Justice a, toutefois, considéré que la directive 77/187 ne saurait être interprétée comme obligeant le travailleur à poursuivre la relation de travail avec le cessionnaire, une telle obligation étant susceptible de mettre en cause les droits fondamentaux du travailleur qui doit être libre de choisir son employeur et ne peut être obligé de travailler pour un employeur qu' il n' a pas librement choisi.
La Cour de Justice en conclut logiquement que les dispositions de l’article 3, § 1er, de la directive 77/187 ne font pas obstacle à ce qu'un travailleur décide de s'opposer au transfert de son contrat et, ainsi, de ne pas bénéficier de la protection lui accordée par la directive 77/187.
Aux termes de son arrêt MIKKELSEN (CJCE, 11/7/1985, Rec. ,p. 2469), la Cour de Justice a analysé la situation dans le cadre de laquelle le travailleur résilie son contrat de travail à la date du transfert.

Elle précise que « cette protection que la directive vise à assurer est, toutefois, dépourvue d’objet lorsque l’intéressé lui-même, à la suite d’une décision prise librement, ne poursuit pas après le transfert, avec le nouveau chef d’entreprise, la relation de travail. Tel est le cas lorsque le travailleur dont il s’agit résilie de son propre gré, avec effet à la date du transfert, le contrat ou lorsque ce contrat (…) est terminé, avec effet à la date du transfert, en vertu d’un accord librement conclu entre le travailleur et le cédant ou le cessionnaire de l’entreprise. Dans une telle situation, il convient de considérer que l’article 3, § 1er, de la directive ne s’applique pas (…). Il ne vise pas le transfert des droits et obligations de personnes qui ont été travailleurs employés par le cédant à la date du transfert , mais qui ne continuent pas de leur propre gré d'occuper un emploi de travailleur auprès du cessionnaire » (voyez aussi CJCE, 12/11/1998, Chr. Dr. Soc., 1999, p. 216 et C.T. Liège, 5/5/1999, Chr. Dr. Soc., 2001, p. 29, obs. L. PELTZER et E. PLASSCHAERT).

Ainsi, l’affirmation de Mr V.G.selon laquelle le cessionnaire doit reprendre l’ensemble du personnel précédemment occupé au service du cédant manque singulièrement de nuance et se heurte à l’enseignement ainsi dispensé par la Cour de Justice.

En l’espèce, il est incontestable que Mr V.G.n’a pas été transféré au service de l’appelante à partir du 1/11/2002 mais a poursuivi l’exécution de ses prestations au-delà de cette date pour compte de la SPRL DECODIS CUISINES dont le gérant était Mr W..

La Cour de céans fonde son raisonnement sur base des éléments suivants :

1) L’examen de la convention litigieuse du 5/11/2002 opérant le transfert d’activité entre, d’une part, la SPRL DECODIS CUISINES et son gérant, Mr W., et, d’autre part, l’appelante permet d’attester de l’existence d’un accord exprès aux termes duquel seuls 4 travailleurs (M.M. C., D M., F. et Mme D K.) ont vu leur contrat de travail être transféré. Cet élément prouve l’existence d’un accord implicite mais certain de volonté entre la SPRL DECODIS CUISINES et Mr V.G. aux termes duquel ces deux cocontractants ont entendu poursuivre la collaboration professionnelle nouée entre eux précédemment dans le cadre du contrat de franchise qui avait été concédé par l’appelante à Mr W. en sa qualité de gérant de la SPRL DECODIS CUISINES ;

2) Cet accord tacite de volonté résulte également de l’aveu de Mr V.G.lequel lorsqu’il fut auditionné par la Cour de céans, lors de sa comparution personnelle le 9/3/2009, a précisé sans équivoque aucune qu’après le 1/11/2002 il a continué à être soumis à l’autorité exercée sur sa personne par Mr W. et du contenu du courrier de Mr W. du 3/2/2003 adressé au secrétariat social UCM selon lequel « la date de sortie de Mr V.G.date du vendredi 15/11/2002 » (l’utilisation du papier à en-tête d’EUROKITCHEN est, à cet effet, irrelevante car il est acquis que Mr W. ne prestait pas pour cette dernière, bien évidemment, mais gérait sa propre société, cette gestion s’étant poursuivie jusqu’au prononcé de la faillite intervenue le 14/12/2004).
3) Il ne saurait, d’autre part, pas être contesté que la SPRL DECODIS CUISINES a poursuivi après le 1/11/2002 une activité commerciale en tous points similaires à celle exercée précédemment à cette nuance près qu’elle ne fut plus accomplie sous l’enseigne EUROKITCHEN mais bien en nom propre dès lors qu’EUROKITCHEN a continué, après cette date, à lui adresser des factures portant sur la livraison de meubles de cuisine (voyez à cet effet le dossier de l’appelante).

4) Il apparaît, dès lors, logique dans le chef de la SPRL DECODIS CUISINES d’avoir complété le formulaire C4 en mentionnant comme date de rupture du contrat celle du 31/10/2002 pour, ainsi, acter officiellement la fin de toute collaboration professionnelle nouée entre Mr V.G.et la SPRL DECODIS CUISINES dans le cadre du contrat de franchising ayant uni Mr W. à la S.A. EUROKITCHEN. En effet, si les relations professionnelles ne s’étaient pas poursuivies entre la SPRL DECODIS CUISINES et Mr V.G., ce dernier n’aurait pas manqué de réclamer à la SPRL DECODIS CUISINES le versement d’une indemnité compensatoire de préavis.
Il appert, ainsi, au regard de ces éléments que Mr V.G.a accompli entre le 1er et le 15/11/2002 des prestations de travail pour compte exclusivement de la SPRL DECODIS CUISINES gérée par Mr W., son contrat de travail n’ayant pas été transféré auprès de l’appelante.

Après le 15/11/2002, Mr V.G.a conclu avec la société STS, elle aussi gérée par Mr W., un nouveau contrat de travail mais cette période litigieuse n’est pas soumise à la Cour de céans.
* 



* 



*

I. 3). Conclusions.

Il s’impose, dès lors, de déclarer l’appel principal de la S.A. EUROKITCHEN fondé en ce qu’elle sollicite qu’il soit dit pour droit que le contrat de travail de Mr V.G.n’a pas fait l’objet d’un transfert dans le cadre de la convention litigieuse du 5/11/2002 et, partant, de réformer le jugement dont appel quant à ce.

Il y a, également, lieu de déclarer l’appel incident formulé à titre subsidiaire par Mr V.G. fondé en ce qu’il sollicite la condamnation de Maître BROTCORNE agissant en sa qualité de curateur de la faillite de la SPRL DECODIS CUISINES à lui verser les sommes nettes de 1.205,04 € et 1.429,18 € à titre de rémunération due pour le mois d’octobre 2002 à majorer des intérêts légaux depuis le 1/11/2002 ainsi que des intérêts judiciaires et à lui verser les sommes brutes de 604,80 € et 92,78 € à titre de rémunération due pour la période s’étendant du 1er au 15/11/2002 à majorer des intérêts légaux sur les montants nets depuis le 16/11/2002 ainsi que des intérêts judiciaires jusqu’à parfait paiement.

Enfin, il n’y a pas lieu de faire droit à la demande de délivrance sous astreinte d’un nouveau formulaire C4 dûment complété renseignant l’occupation de Mr V.G.pour compte de la SPRL DECODIS CUISINES jusqu’au 15/11/2002.

En effet, aucune disposition légale ne fonde le pouvoir du juge de faire injonction au curateur de délivrer un nouveau formulaire C4 dûment complété (en ce sens : C.T. Mons, 9/3/2004, RG 18287 et 18359, inédit).

Les termes du présent arrêt valent rectification et n’ont pas porté préjudice au droit de Mr V.G.de prétendre au bénéfice des allocations de chômage à dater du 17/12/2002.

*                *               *

PAR CES MOTIFS, 

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935, sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare la requête d’appel au principal fondée ;

Réforme le jugement dont appel en toutes ses dispositions ;

Déclare la requête d’appel sur incident fondée ;

Condamne Maître BROTCORNE en sa qualité de curateur à la faillite de la SPRL DECODIS CUISINES à verser à Mr V.G. les sommes nettes de 1.205,04 € et 1.429,18 € à titre de rémunération et de pécule de sortie dus pour le mois d’octobre 2002, sommes à majorer des intérêts légaux dus depuis le 1/11/2002 ainsi que des intérêts judiciaires jusqu’à parfait paiement ;

Condamne Maître BROTCORNE en sa qualité de curateur à la faillite de la SPRL DECODIS CUISINES à verser à Mr V.G.les sommes brutes de 604,80 € et 92,78 € à titre de rémunération et de pécule de sortie dus pour la période s’étendant du 1er au 15/11/2002, sommes à majorer des intérêts légaux sur les montants nets depuis le 16/11/2002 ainsi que des intérêts judiciaires jusqu’à parfait paiement ;

Déclare le chef de demande portant sur la délivrance sous astreinte d’un nouveau formulaire C4 dûment complété non fondé dès lors que les termes du présent arrêt valent rectification ;

Condamne Mr V.G.à verser à l’appelante la somme globale de 864,18 € taxée par la Cour de céans et représentant l’indemnité de procédure de 1ère instance (214,18 €) ainsi que l’indemnité de procédure de base en degré d’appel (650 €) ;

Condamne le curateur à la faillite de la SPRL DECODIS CUISINES aux frais et dépens des deux instances liquidés par Mr V.G.à la somme de 1.278,89 € mais réduite par la Cour de céans à la somme de 1.028,89 € et se ventilant comme suit :

· frais de citation : 







164,71 €

· indemnité de procédure de 1ère instance : 



214,18 €

· indemnité de procédure de base de degré d’appel : 

650,00 € (tranche comprise entre 2.500,01 € et 5.000 €).

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique extraordinaire du 29 juin 2010 par le Président de la 2ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre,

Madame M. DISCEPOLI, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur Cl. CHARON, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Madame C. TONDEUR, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.

